
CHAPITRE 79

Loi modifiant la charte de la
cité de Hull

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

ATTENDU que la cité de Hull a, par sa
pétition, représenté qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses af-
faires et dans l'intérêt de la cité que sa
charte, le chapitre 52 des lois de 1893 et les
lois qui la modifient, soit de nouveau modi-
fiée afin de lui donner de plus amples
pouvoirs;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 3 du chapitre 52 des lois de
1893 est remplacé par le suivant :

« 3 . Les habitants de la cité de Hull
et leurs successeurs, habitants d'icelle,
constituent un corps politique de nom et de
fait, sous les nom et raison de « La cité de
Hull », et ont comme tels succession perpé-
tuelle et un sceau commun que ladite cité
de Hull a le droit de détruire, changer, al-
térer, réparer et modifier à son gré. Ils sont
habiles à poursuivre en justice, à plaider et
à répondre dans toute cour de loi, ou
d'équité, en toutes espèces d'action comme
en matières publiques; à accepter, prendre,
acquérir et posséder des biens et effets,
terres et dépendances, biens meubles, im-
meubles et personnels, et à les donner,
vendre, aliéner, transporter, louer et
céder; à opérer des débits de boissons, sous
réserve de l'obtention des permis de la
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Commission de contrôle des permis d'al-
cool du Québec; à contracter et à être
partie à des contrats, et à donner et
accepter tous billets, obligations, juge-
ments ou autres paiements ou garanties
pour le paiement ou pour la sûreté du
paiement de tout argent dû à ou par la
cité de Hull, et pour l'accomplissement
de tous autres devoirs, affaires ou choses
quelconques. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 7c, l'article suivant:

« 7d. Le président du conseil et le
maire-suppléant reçoivent respectivement,
en plus des sommes prévues à la Loi des
cités et villes, une rémunération de mille
dollars et de deux mille dollars par année. »

3 . L'article 68b de ladite loi, édicté par
l'article 13 du chapitre 96 des lois de 1965
(lre session), est modifié en ajoutant le
paragraphe suivant:

« j) adopter tous règlements n'ayant
aucune incidence monétaire, sans qu'il soit
nécessaire que lesdits règlements n'origi-
nent du comité exécutif. »

4 . L'article 68e de ladite loi, édicté par
l'article 13 du chapitre 96 des lois de 1965
(lre session), est remplacé par le suivant:

« 6 8 e . Un organisme désigné sous le
nom de « Office du Personnel » composé du
gérant, du directeur du personnel de la cité
et du chef du service intéressé dans le cas
soumis, a pour fonction de recommander
au comité exécutif l'engagement, la pro-
motion, la permutation, la diminution de
grade, la suspension et la destitution des
employés de la cité, y compris les estima-
teurs à l'exception toutefois du gérant, des
chefs de service et de leurs adjoints. »

5 . L'article 429a de la Loi des cités et
villes, édicté pour la cité par l'article 35
du chapitre 88 des lois de 1950, remplacé
par l'article 23 du chapitre 109 des lois
de 1959/1960, est de nouveau remplacé
par le suivant :
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« 4 2 9 a . Pour décréter que dans le cas
de contravention aux règlements munici-
paux relatifs à la circulation et à la sécu-
rité publique, tout agent de police ou
constable constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux même de l'infraction,
un billet d'assignation qui en indique la
nature, remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
de ce véhicule une copie de ce billet et en
apporter l'original au département de la
police de la corporation.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas l'agent de police ou le constable,
s'il le juge à propos, de porter une plainte
et de faire émettre une sommation suivant
la loi, sans délivrer ce billet d'assignation.

Toute personne à qui un avis ou billet
de contravention, un billet d'assignation
ou une sommation a été envoyé ou signifié
pour une infraction relative à la circula-
tion, peut se libérer de toute peine se
rapportant à cette infraction en payant,
à titre d'amende et de frais, à l'endroit et
dans le délai prescrits par le comité exé-
cutif, la somme fixée par le conseil et
indiquée sur le document qui lui est remis.
Ce paiement n'est toutefois libératoire
que pour une première infraction dans
une période de douze mois, sauf dans les
cas relatifs au stationnement.

Après ce paiement, le contrevenant doit
être considéré comme ayant été trouvé
coupable de l'infraction.

Si la somme indiquée sur un billet de
contravention n'est pas payée dans le
délai stipulé, la cité peut envoyer par la
poste à l'adresse donnée par le contreve-
nant lors de la commission de l'infraction,
ou à l'adresse donnée par lui au Bureau
des véhicules automobiles, un avis préli-
minaire de poursuite, qui lui permet de se
libérer par le paiement, dans le délai
imparti, du montant de l'amende et d'une
somme pour les frais de deux dollars ou
d'un autre montant que le conseil peut
déterminer.

Pour l'émission d'un bref de sommation
pour une contravention à la circulation,
le dépôt d'une plainte n'est pas requis
et le bref peut être émis sur information
transmise de la manière déterminée par
l'avocat en chef et approuvée par le comité
exécutif.
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Si le contrevenant qui a reçu un billet
d'assignation ou une sommation ne se
prévaut pas des dispositions de paiement
libératoire, les procédures sont continuées
et il doit comparaître à la cour, à la date
indiquée. S'il ne le fait pas, il peut être
condamné par le juge ou par le greffier
pour l'infraction décrite au billet d'assi-
gnation ou à la sommation, sans qu'il soit
nécessaire de faire preuve de l'infraction,
de la signature de l'agent ou de sa nomi-
nation.

Au cas de récidive, le paiement d'un
billet d'assignation ou d'une sommation
portant le même nom de contrevenant et
le même numéro d'immatriculation du
véhicule fait preuve prima facie de la
condamnation antérieure de l'inculpé, sans
qu'il soit nécessaire d'en établir l'identité.

Le contrevenant poursuivi par voie de
sommation ne peut, en aucun cas, invo-
quer qu'il n'a pas reçu un billet de con-
travention ou un avis préliminaire de
poursuite. »

6 . Le chapitre 52 des lois de 1893 est
modifié en insérant, après l'article 473,
le suivant :

« 4 7 3 a . Le greffier et l'assistant-gref-
fier ont les mêmes pouvoirs qu'un juge de
paix et peuvent procéder à l'assermenta-
tion et recevoir des plaidoyers de non cul-
pabilité. »

7 . L'article 521 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 5 2 1 . Toute dénonciation ou plainte
pour violation de quelque règlement du
conseil de la cité doit être faite et portée
dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent
la commission de l'offense. »

8 . L'acte de vente entre La Cité de
Hull et l'Office municipal d'habitation de
Hull, passé le 20 février 1970 devant le no-
taire Wilfrid Saint-Amand, sous le numé-
ro 4014 de ses minutes, et enregistré au
bureau de la division d'enregistrement de
Hull sous le numéro 188095, est ratifié.
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9 . Le bail emphytéotique entre La
Cité de Hull et Logements de l'Outaouais
Inc., passé le 6 novembre 1968 devant le
notaire Charles H. Rioux, sous le numéro
1062 de ses minutes et enregistré au bureau
de la division d'enregistrement de Hull
sous le numéro 178933, est ratifié.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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